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E-  E L A T î V E S ■ A ü X ' CONTRIBUTIONS, 

19  V'entose,  an  troisième  de  la  République  française,-  une  et  indivisible. 


O 

y'  . 

\"i«^ 


ï .LOI  relative  aux  rédactions  et  changetnens  partiels  sur  les  ^^9» 

rôles  de  1794  (vieux  style).  JL’nï"^ 

Bu  19  Ventôse. 

(A  Conviction  ivationale,  après  avoir  a„a„dn  le  rapport  fait  au  „ori 

tu  comité  des  finances  , section  des  contributions  publiques,  sur  le  doute  ni,.' 

s es  eleve  , .l  peut  être  fait  des  réductions  et  changemens  partiels  sur  les  rôles 

■ 794  (w«/u;  relativement  aux  variations  survenues  depuis  1708  • 

Considérant  que  la  loi  du  28  nivôse  n’a  point  dérogé  aux  lois  précédentes 

ràiitiXanTT  ^l’-’g-^ens  partiels , survenus  d'une  année  à’ 

P en  tre  et  que  conséqueininnient  il 

peu  en  etie  use  ainsi  au  rôle  de  1794.  à Ja  charge  d’en  rétablir  le  montant 

m e.  communes  ou  les  rédactions  et  changemens  partiels  auront  lieu. 

Passe  à l’ordre  du  jour, 

Le  présent  décret  sera  iiiséré  au  bulletin  de  correspondance. 


CaHaiionné.  Scgné  A.  Dcmoist,  cx-prtüdcut  ■ 
secrétaires.  ’ 


T' isc.  Signé  P'~iqirr. 

üODIAf,  C.  A.  A. 


LOI  qui  fixe  le  taux  et  le  mode  dim  position  de  Li  co/2  .V/- p,.  n®.  129.. 


butioii  foncière  pour  la  troisième  année  républicaine. 

Pu  19  Veiilose. 

La  Convention  nationale  voulant  venir  au  secours  des  rentiers,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  comité  des  linances,  décrète; 

Article  premier. 


D.  N^.694. 


La  contribution  foncière  qui  sera  imposée  par  retenue,  est  fixée,  pour  la 
troisième  année  républicaine  seulement,  au  dixième  du  produit  annuel  sur  les 
inscriptions  consolidées  et  sur  les  intérêts  ou  rentes  foncières  et  perpétuelles,  et 
au  vingtième  du  produit  annuel  sur  les  inscriptions  et  rentes  viagères. 

IL  La  condition  de  non-retenue  stipulée  dans  les  contrats  ou  actes  passés  en- 
tre particuliers,  continuera  de  recevoir  son  exécution,  ^ 

III.  Le  montant  de  la  retenue  qui  sera  faite  en  exécution  du  présent  décret, 
sera  déduit  sur  les  sommes  qui  seront  réparties  pour  la  troisième  année  sur  les 
propriétés  inobiliaires. 

J~Lsé,  Signé 

Collationné.  Signé  A.  Duhoxt  , ex-préâdent , Bodin  , C.  A,  A.  Elad  ^ 
secrétaires. 


A P A Pc  I S , 

DE  L’I  M P 11  I M E 11 1 E DU  DEPOT  DES  LOIS. 

AN  II  I.  DELA  PvEPUBLIQüe'e  LANÇAI  SE, 

UNE  ET  INDIVISIBLE. 


/ 


